Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le semestre européen pour la coordination des politiques économiques: emploi et aspects sociaux dans le cadre de l'examen annuel de la croissance 2013, adoptée par le Commission le 8 mai 2013
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6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution du Parlement européen a pour principal objectif d’influencer les orientations de politique générale avant le Conseil européen de mars. Elle souligne la nécessité d’une interaction accrue entre la politique de l'emploi, la politique sociale et la politique économique dans le cadre du semestre européen. Elle demande en particulier que les huit messages clés suivants soient présentés au Conseil européen de printemps et, dans le cadre de ces messages, lance des appels à la Commission:

· points 4 à 8: les objectifs de la stratégie Europe 2020 restent valables et devraient être pris en compte dans les conclusions du Conseil européen en conséquence; les engagements pris dans les programmes nationaux de réforme 2012 n’étaient pas suffisants et les programmes nationaux de réforme 2013 devraient être plus ambitieux; les fonds européens devraient être affectés à des mesures visant la réalisation des objectifs de la stratégie Europe 2020;

· points 9 à 11: il conviendrait de mettre davantage l’accent sur la création d’emplois au moyen de réformes structurelles et d’investissements ciblant la croissance; les plans nationaux pour l’emploi ont constitué une occasion manquée en 2012; ils devraient être considérés avec beaucoup plus de sérieux au cours du processus 2013; les États membres devraient concentrer leurs efforts sur l’adoption de mesures favorables à la création d'emplois;

· points 12 à 15: la lutte contre le chômage des jeunes devrait rester une priorité en 2013; la situation des jeunes chômeurs qui ne travaillent, ne suivent pas d'études ou de formation (NEET) devrait faire l'objet d'une attention particulière; les États membres sont invités à faire preuve, lors de l'élaboration de stratégies à l'intention des jeunes précités, de solidarité financière envers les États membres dont la marge de manœuvre budgétaire est faible;

· points 16 à 19: les marchés du travail devraient être plus adaptables et dynamiques; les déséquilibres, notamment en matière d’emploi et sous l’angle des indicateurs sociaux, se creusent; les mesures d’austérité ne devraient pas compromettre la qualité de l’emploi, la protection sociale et les normes sanitaires et sécuritaires;

· points 20 à 23: il convient de garantir l’investissement dans l'éducation et la formation;

· points 24 à 26: une attention accrue devrait être accordée à la détérioration de la situation sociale des citoyens de l’UE; pauvreté et exclusion sociale devraient être abordées dans les prochaines recommandations par pays;

· points 27 à 34: il convient de procéder à un assainissement budgétaire proportionné et différencié propice à la croissance, tout en assurant la relance économique et la création d'emplois;

· points 35 à 37: il y a lieu de renforcer la légitimité démocratique et la participation de la société civile; il convient, en particulier, que le Parlement européen et les parlements nationaux jouent un rôle beaucoup plus important dans le semestre européen afin de garantir la légitimité démocratique.

7.
Réponse aux requêtes du Parlement et aperçu des mesures prises ou devant être prises par la Commission:
I. Objectifs de la stratégie Europe 2020
En ce qui concerne l’appel lancé à la Commission de faire rapport sur les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs de la stratégie Europe 2020 en temps voulu pour la réunion de printemps du Conseil européen [point 4], la Commission a présenté un rapport exhaustif sur l’état d’avancement de la stratégie Europe 2020 dans le cadre du semestre européen de juin 2012, qui portait notamment sur les progrès accomplis en vue d’atteindre les objectifs nationaux de la stratégie Europe 2020, ainsi que sur un état de la situation des objectifs pour l’Union européenne. Le prochain état de la situation des progrès accomplis dans la réalisation des objectifs sera présenté dans le paquet de recommandations par pays, prévu pour le mois de mai 2013.

II. Création d'emplois au moyen de réformes structurelles et d’investissements ciblant la croissance
La Commission estime elle aussi qu’il convient de mettre davantage l’accent sur la création d’emplois au moyen de réformes structurelles et d’investissements ciblant la croissance.

Dans les orientations qu’elle a adressées aux États membres, la Commission a demandé que le quatrième point du programme national de réforme fasse état des mesures prises ou à prendre pour réaliser les objectifs nationaux de la stratégie Europe 2020. En particulier, en ce qui concerne le grand objectif de la stratégie Europe 2020 en matière d’emploi, les États membres sont invités à présenter leurs plans nationaux pour l’emploi portant sur l’emploi, le marché du travail, la formation et les compétences, et notamment les mesures destinées à favoriser la création d’emplois dans des secteurs spécifiques tels que l’écologie, les TIC et les soins de santé, ainsi que les mesures concernant la mise en œuvre de l’initiative sur les perspectives d’emploi des jeunes et de la garantie pour la jeunesse [point 10].

En ce qui concerne la demande faite à la Commission de collaborer avec les États membres afin que l’assainissement budgétaire ne fasse pas obstacle aux mesures favorables à la création d’emplois et aux politiques propices à la croissance et ne mette pas en péril la protection sociale [point 43], il convient de rappeler que l’examen annuel de la croissance est axé sur une stratégie pour une croissance génératrice d’emplois. La bonne santé des finances publiques n’est qu’une des conditions nécessaires à une stratégie de croissance durable, et l’examen annuel de la croissance encourage un assainissement budgétaire différencié et propice à la croissance. Cet examen souligne également que les réformes structurelles sont un moyen d’améliorer les conditions générales favorables à la croissance, notamment pour ce qui est de rétablir le flux de crédit vers l'économie réelle, stimuler l'innovation, renforcer les performances des systèmes d'éducation et de formation, améliorer l’environnement des entreprises et exploiter le potentiel de l’économie verte.

La Commission comprend ces inquiétudes et adapte en permanence ses politiques afin de tenir compte de l'évolution de la situation dans les différents États membres, par exemple en ce qui concerne la mise en œuvre des procédures concernant les déficits excessifs. Il est donc important et possible de soumettre l'incidence de la crise à une surveillance attentive tout en garantissant la viabilité budgétaire et en prenant des mesures correctives s’il y a lieu. Lorsqu’il y va de la nécessité de procéder à des réformes, force est de reconnaître que la marge de manœuvre budgétaire de certains États membres est très limitée. Il convient de tenir compte de la diversité des mesures nationales d’assainissement et de la souplesse qu’offre un assainissement différencié propice à la croissance.

La Commission soutient les initiatives qui facilitent le développement de secteurs présentant un potentiel d’emploi élevé [point 45]. Dans le paquet 2012 sur l’emploi, elle a invité les États membres à exploiter le potentiel de certains secteurs essentiels tels que l'économie verte, les TIC ou le secteur de la santé et des soins.

La Commission convient que la participation croissante des femmes au marché du travail et la hausse de leur taux d’emploi sont essentielles à la réalisation de l’objectif de la stratégie Europe 2020 selon lequel 75 % de la population âgée de 20 à 64 ans devrait avoir un emploi d’ici à 2020. Outre le taux d’emploi, tous les autres facteurs favorisant la participation des femmes au marché du travail, tels que la mise en place d’infrastructures de garde d'enfants de grande qualité et à des prix abordables, les incitations fiscales au travail supplémentaire aux deuxièmes sources de revenus des ménages et le travail à temps partiel, font l’objet d’un suivi. Les lignes directrices pour l’emploi reflètent cette approche globale soucieuse d’équité entre les sexes.

La Commission a adopté les mesures nécessaires pour promouvoir une augmentation du taux d’emploi des femmes [point 47]. Neuf États membres en particulier ont reçu une recommandation concernant l’égalité entre les hommes et les femmes ou la promotion d’un meilleur équilibre entre vie professionnelle et vie privée. Ces recommandations portent pour la plupart sur la mise en place de services de garde d'enfants adaptés et à des prix abordables (AT, CZ, DE, HU, IT, MT, PL, SK et UK). D’autres concernent l’amélioration du traitement fiscal des deuxièmes sources de revenus des ménages (DE, NL). Deux États membres ont reçu une recommandation portant sur les écarts importants de rémunération entre hommes et femmes (AT, MT).

La Commission aide aussi activement les États membres à proposer des formations aux travailleuses, notamment par un financement du FSE. Au cours de la période 2007-2013 en cours, le FSE s’est particulièrement attaché à soutenir la promotion de l’emploi des femmes, l’élimination des écarts de rémunération, la promotion de l’égalité des chances et l'augmentation de la participation des femmes au marché du travail.

La Commission veille à ce que la politique de cohésion continue de jouer un rôle important dans l'élaboration des programmes nationaux dans le cadre du semestre européen [point 57]. Elle a présenté une proposition axée sur la croissance pour le cadre financier pluriannuel 2014-2020 et a proposé que la prochaine période de programmation des fonds structurels se concentre sur la réalisation des objectifs de la stratégie Europe 2020 et sur les besoins des États membres en ce qui concerne les investissements nécessaires correspondants, notamment au moyen de dotations importantes en faveur d’investissements dans le capital humain financées par le Fonds social européen.
[Point 48] Ces dernières années, la Commission a mené une politique du marché unique ambitieuse, incarnée notamment par les Actes pour le marché unique I et II. Dans l’Acte pour le marché unique II, la Commission annonce des propositions clés destinées à soutenir l’économie numérique dans toute l’Europe, ainsi que des mesures en faveur de réseaux pleinement intégrés dans le marché unique, encourageant la mobilité transfrontière des citoyens et des entreprises et renforçant l’entrepreneuriat social, la cohésion et la confiance des consommateurs.

La Commission approuve entièrement l’appel du Parlement européen pour une mise en œuvre rapide et complète de l’Acte pour le marché unique II tout en soulignant qu’il est urgent d’intensifier les efforts et de s’accorder rapidement sur les autres actions clés concernant l’Acte pour le marché unique I.

[Point 49] La Commission a présenté des propositions concrètes ambitieuses pour un effort renouvelé dans le domaine de la gouvernance. Ces propositions sont définies dans la communication de juin 2012 intitulée «Améliorer la gouvernance du marché unique». La Commission renforce également le contrôle des obstacles à un meilleur fonctionnement du marché unique dans le cadre du semestre européen. Pour ce faire, elle a publié en même temps que l’examen annuel de la croissance un rapport sur «l’état de l’intégration du marché unique». Ce rapport analyse les principaux obstacles qui subsistent à l’intégration, dans les États membres ainsi qu’au niveau transnational, dans quatre domaines clés qui présentent le potentiel de croissance le plus important, à savoir les services, les transports, les réseaux et l’économie numérique. Sur cette base, la Commission émet un nombre limité de recommandations horizontales très concrètes et ciblées qui, si elles sont mises en œuvre par les États membres, contribueraient à libérer tout le potentiel de croissance du marché unique. Ce rapport est également censé servir d’instrument destiné à améliorer le fonctionnement du marché unique dans les États membres. Il devrait, en outre, fournir des orientations utiles sur l’évaluation ultérieure des programmes nationaux de réforme par la Commission, contribuant ainsi à l’élaboration des recommandations par pays.

Au cours de cette période de programmation, la Commission a encouragé un recours accru aux instruments financiers en collaboration étroite avec le groupe BEI [point 51]. Les instruments financiers se sont développés et ont pris de l’importance au cours de la période 2007-2013; ils devraient continuer de gagner tant en importance qu’en volume au cours de la période 2014-2020. Fin 2011, la contribution des programmes opérationnels s’élevait à 10,7 milliards d’EUR, dont 7 milliards d’EUR de Fonds structurels, exécutés au moyen de 592 instruments financiers dans 25 États membres. La plus grande partie de cette aide (92 %) est destinée aux entreprises au moyen de produits de dette, de capitaux propres et de garantie. Le groupe BEI a contribué à accroître l’utilisation d’instruments financiers non seulement en sa qualité de gestionnaire de fonds mais aussi en fournissant une assistance technique par l’intermédiaire des initiatives jointes Jeremie, Jessica et Jasmine.

En 2012, la Commission n’a pas ménagé ses efforts, avec la BEI et les autorités grecques, afin qu’une partie des ressources des Fonds structurels disponibles au titre des programmes grecs soit utilisée pour libérer des prêts supplémentaires de la BEI en faveur des PME au moyen d’un mécanisme de partage des risques (partage des risques pour les PME). Cet instrument, qui est déjà en vigueur, devrait apporter aux banques grecques les liquidités supplémentaires dont elles ont besoin pour soutenir les PME. Cette mesure peut être d’une grande aide pour les États membres bénéficiant d’un programme, mais elle pourrait également concerner d’autres États membres dans lesquels le secteur bancaire est confronté à de graves problèmes de liquidité et n’est plus disposé ou capable de financer les activités économiques normales, notamment les besoins de financement des PME. Dans pareils cas, les États membres pourraient utiliser une partie des ressources encore disponibles au titre des programmes existants cofinancés par les Fonds structurels pour compléter les prêts supplémentaires de la BEI. Le montant de ces prêts généré par ces mécanismes de partage des risques doit être significativement plus élevé que celui des réserves publiques constituées pour couvrir le risque des nouveaux prêts de la BEI afin que les Fonds structurels induisent un important effet multiplicateur ayant une incidence plus élevée sur l’économie réelle que le financement normal par subventions.

Comme indiqué dans le paquet 2012 sur l’emploi, les acteurs de l’économie sociale et les entreprises à caractère social sont d’importants moteurs de création d’emplois ouverts à tous et d’innovation sociale qui exigent un soutien spécifique, notamment au moyen de marchés publics et d’un accès au financement. La Commission tient absolument à soutenir l’esprit d’entreprise d’orientation sociale [point 53], comme le souligne l’initiative de 2011 pour l'entrepreneuriat social et le confirme le train de mesures sur les investissements sociaux de 2013. Concrètement, le volet «entrepreneuriat social» du programme pour le changement social et l’innovation sociale soutiendra le développement d’un marché de l’investissement social et facilitera l’accès des entreprises à caractère social au financement en mettant à leur disposition des fonds propres, des quasi-fonds propres, des instruments de prêt et des subventions. Par ailleurs, la Commission a proposé d’accorder la priorité aux investissements destinés à l’économie sociale et aux entreprises à caractère social dans le règlement relatif à la politique de cohésion pour la période 2014-2020. Elle a également proposé un règlement instituant un label pour les fonds d'entrepreneuriat social européens dans le but d’aider les investisseurs à repérer facilement les fonds qui apportent une aide aux entreprises européennes à caractère social et à obtenir des informations essentielles concernant les fonds d’entrepreneuriat social. Cette proposition de règlement, action prioritaire de l’Acte pour le marché unique I (13 avril 2011) visant à doper la croissance au sein de l’UE, a été votée par le Parlement européen et adoptée par le Conseil en mars 2013. Elle permettra aux gestionnaires de fonds d’entrepreneuriat social de collecter plus facilement des fonds au niveau transnational. Elle introduit un label en définissant les caractéristiques essentielles de ces fonds en ce qui concerne leur politique d’investissement. Le fonds doit investir 70 % des capitaux collectés auprès des investisseurs dans des entreprises à caractère social. Ainsi qu’indiqué dans l’Acte pour le marché unique II, les travaux concernant une éventuelle méthode destinée à mesurer l'incidence socioéconomique créée par les entreprises à caractère social ont débuté à l’automne dernier et pourraient déboucher sur une stratégie harmonisée avant la fin de 2013. La Commission organisera une grande manifestation interactive et participative («Entrepreneurs sociaux: exprimez-vous! Donner aux entrepreneurs sociaux européens les moyens d'agir en faveur de l'innovation, de la croissance inclusive et de la création d'emplois») qui aura lieu à Strasbourg les 16 et 17 janvier 2014, afin d’examiner les moyens de générer une nouvelle croissance dans le marché unique européen par le développement de l'entrepreneuriat social et de l'innovation.

III. Emploi des jeunes
La Commission salue le soutien que lui apporte le Parlement européen en mettant l’accent sur la nécessité de promouvoir l’emploi des jeunes [point 61]. Le paquet sur l’emploi des jeunes, présenté le 5 décembre 2012, comporte i) une proposition aux États membres d’élaborer une garantie pour les jeunes; ii) le lancement de la deuxième phase de consultation des partenaires sociaux européens au sujet d’un cadre de qualité pour les stages et iii) l’annonce d’une alliance européenne pour l’apprentissage et de moyens pour réduire les obstacles à la mobilité des jeunes. La recommandation du Conseil d’établir une garantie pour les jeunes a été approuvée par le Conseil EPSCO le 28 février 2013. Le Conseil européen avait décidé, à une date antérieure, de créer une initiative pour l'emploi des jeunes à laquelle seraient affectés 6 milliards d'EUR du FSE, ainsi qu'une ligne budgétaire consacrée à cette initiative dans le but de renforcer les interventions du FSE et de veiller à ce que des actions ciblées soutiennent les jeunes. La Commission a adopté des propositions de modifications législatives en mars afin d’inclure l’initiative pour l’emploi des jeunes dans les actes législatifs pertinents pour le CFP 2014-2020.

En ce qui concerne l’appel du Parlement européen en faveur d’une assistance technique concernant les programmes de garantie pour la jeunesse [point 66], ainsi que l’indique le paquet sur l’emploi des jeunes (décembre 2012), «(…) la Commission mobilise l’assistance technique du Fonds social européen pour contribuer à la mise en place de dispositifs de type apprentissage, favoriser la mobilité transfrontière des apprenants et promouvoir des projets d’innovation sociale axés sur la jeunesse». Le centre d’assistance sur les programmes d’apprentissages et de stages, créé récemment, sera opérationnel dans six langues entre le 15 février 2013 et la fin de 2014. Il concerne l’ensemble des États membres et leur fournit des conseils stratégiques, opérationnels et d’orientation sur la création, l’amélioration, la gestion ou l’évaluation des programmes d’apprentissages et de stages. Il est financé par l'assistance technique du FSE. Le service vise les décideurs politiques, les autorités de gestion du FSE et les partenaires sociaux.

IV. Des marchés du travail plus adaptables, dynamiques et inclusifs et des emplois de meilleure qualité

La Commission convient de la nécessité de marchés du travail plus adaptables et dynamiques, ainsi qu’elle l’a également appelé de ses vœux dans le paquet 2012 sur l’emploi, et partage l’analyse du PE sur la dégradation des conditions sociales dans l’Union européenne, à laquelle elle s’est récemment intéressée notamment au moyen du train de mesure relatif aux investissements sociaux de février 2013.
En ce qui concerne en particulier la faible participation au marché du travail des catégories défavorisées [point 77], la Commission avait recommandé, dans le cadre du semestre européen 2012, à pas moins de 14 États membres de s’attaquer à la situation des groupes vulnérables. En 2013 également, la Commission examinera les marchés du travail des États membres et la participation à ces marchés des catégories défavorisées et proposera, lorsqu'elle le jugera nécessaire, une recommandation dans ce domaine. Par ailleurs, les fonds de l’UE actuellement disponibles et les Fonds structurels et d’investissement européens pour 2014-2020 prévoient une affectation importante de ressources en vue de s’attaquer à ce problème, en particulier par l’intermédiaire du Fonds social européen.

La Commission estime elle aussi qu'il est important d’assurer l’application effective de la directive 2000/78/CE [point 80] et salue le soutien que le Parlement apporte à ses travaux de contrôle de la mise en œuvre et de l’application de cette directive dans les États membres. Cette question restera une priorité pour la Commission et le Parlement peut être rassuré sur le fait que la Commission continuera d’intervenir au cas où des défaillances seraient observées. En 2013, la Commission a l’intention de présenter un rapport sur la mise en œuvre de cette directive au Parlement et au Conseil, qui évalueront les obstacles existants à sa mise en œuvre.

[Point 81] Les dispositions provisoires en faveur des travailleurs originaires de Roumanie et de Bulgarie sont entrées dans leur troisième et ultime phase, qui a commencé le 1er janvier 2012 et s’achèvera le 31 décembre 2013. Onze États membres appliquaient des restrictions à la fin décembre 2011. L’Italie et la République tchèque y ont mis fin et ont commencé à appliquer les règles de l’UE en matière de libre circulation aux travailleurs bulgares et roumains à partir du 1er janvier 2012. L’Irlande a levé ses restrictions le 19 juillet 2012 en faisant remonter les effets de cette mesure au 1er janvier 2012 et la France a étendu, à partir du 1er octobre 2012, aux travailleurs de ces deux pays l’utilisation de sa procédure simplifiée relative au permis de travail. En ce qui concerne l’amélioration des droits en matière de sécurité sociale, la Commission continue de s'employer tant à simplifier qu'à renforcer les règles de l'UE en matière de coordination de la sécurité sociale afin de faciliter la mobilité des travailleurs, notamment en se focalisant sur les règles relatives aux prestations de chômage et de soins de longue durée.

Le train de mesures sur les investissements sociaux, présenté récemment, définit un nouveau programme de politiques sociales visant à aider les États membres à entreprendre les réformes structurelles nécessaires pour lutter contre les risques croissants de pauvreté et d’exclusion sociale et à sortir renforcés de la crise [point 82]. Les États membres sont instamment priés de combler l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes et de lever les autres obstacles à la participation au marché du travail des femmes et des travailleurs sous-représentés, notamment en encourageant les employeurs à lutter contre la discrimination sur le lieu de travail et à proposer des mesures de conciliation entre vie professionnelle et vie privée (tels que des services de garde d’enfants), des lieux de travail adaptés, y compris des solutions basées sur les TIC, l’accessibilité numérique, la gestion de la diversité, des programmes de perfectionnement et de formation, la reconnaissance des compétences et des qualifications, ainsi que des possibilités de mobilité et d'évolution professionnelle (carrières successives). Cet objectif devrait être atteint grâce, notamment, à des dispositions réglementaires relatives au marché du travail, au congé parental et à des incitations fiscales. Des mesures devraient être adoptées pour que l’harmonisation de la fiscalité et des systèmes de prestations sociales rende le travail rémunérateur (seuils de prestations dégressifs ou incitations fiscales liées à l’exercice d’un emploi).

V. Investir dans l'éducation et la formation
La Commission salue l’appel en faveur d'une concordance accrue entre les compétences et les besoins des marchés du travail en fonction du lieu. La réforme du système EURES en 2012, en cours d’exécution, vise à encore renforcer et améliorer cet instrument de mobilité de la main-d’œuvre à l’intérieur de l’Union. Le Panorama des compétences, lancé en décembre 2012, donne un aperçu des tendances nationales, européennes et par secteur en matière d’emplois et de compétences. Le rapport européen sur les postes vacants et le recrutement recense les freins naissants à l’emploi. Dans le cadre des compétences de l’UE dans ce domaine, la collaboration entre les États membres et avec la Commission a été soutenue par la création d’un réseau informel d'observatoires nationaux des compétences dans le but de promouvoir la convergence des outils et instruments pour la prévision et l’anticipation des compétences. La Commission soutient les efforts consentis pour lutter contre les inadéquations des compétences dans des secteurs à potentiel d’emploi élevé. À l’occasion du lancement de la grande coalition en faveur de l’emploi dans le secteur du numérique, la Commission a rassemblé les engagements pris par les acteurs publics et privés de veiller à ce que la demande croissante de professionnels dans le domaine des TIC soit satisfaite par une main-d’œuvre suffisamment qualifiée et mobile. Le lancement de programmes de mobilité ciblés dans ces secteurs peut être un instrument important permettant de mieux faire coïncider l’offre et la demande de main-d’œuvre. Les alliances européennes sur les compétences et les alliances de la connaissance serviront de plateformes pour mieux aligner les programmes de formation professionnelle et d’enseignement supérieur sur les besoins futurs des entreprises.

La communication récente de la Commission intitulée «Repenser l’éducation» et le document de travail qui l’accompagne sur les métiers de l’enseignement soulignent que la qualité de l’enseignement et de l’apprentissage joue un rôle de premier plan sur les résultats des apprenants [point 72]. Des enseignants de qualité et bien formés peuvent aider les apprenants à développer leurs compétences pour affronter un marché du travail mondialisé fondé sur des niveaux de compétence plus élevés. La Commission souligne donc la nécessité d’améliorer sensiblement la manière dont le personnel enseignant est encouragé et soutenu afin de pouvoir aider chaque apprenant à obtenir des résultats éducatifs optimaux.

VI. Garantir la qualité des services publics et lutter contre la pauvreté et l'exclusion sociale
En ce qui concerne l’appel lancé par le Parlement européen à la Commission afin qu’elle insiste, dans les recommandations par pays, sur les mesures d’inclusion sociale et de lutte contre la pauvreté [point 25], la prise en compte des conséquences sociales de la crise est une des priorités de l’examen annuel de la croissance et la Commission continuera de mettre l’accent sur l'importance qu'elle revêt. Ainsi, l'an dernier, la Commission a recommandé à pas moins de 14 États membres de s'intéresser à la situation des groupes vulnérables. Elle a, en outre, adressé d’autres recommandations portant sur le vieillissement actif, la participation des femmes au marché du travail, l’efficacité et la couverture des systèmes de protection sociale, l'accès garanti à des services sociaux de qualité et un meilleur ciblage des bénéficiaires d'aides sociales. La revue trimestrielle de la Commission sur l’emploi et la situation sociale de mars 2013 montre que le chômage de longue durée est en hausse et que la pauvreté et les exclusions sociales atteignent des niveaux alarmants dans certains pays.

Le train de mesures sur les investissements sociaux, adopté le 20 février 2013, couvre un large éventail de questions de politique sociale soulevées dans la résolution (points 24 à 26 et 84 à 94). Il propose d’adopter des actions visant à augmenter la viabilité et l’efficacité des systèmes sociaux en les simplifiant et en ciblant mieux les bénéficiaires; de mener des politiques mobilisatrices et stimulantes en apportant une aide ciblée, soumise à conditions et plus efficace; et de favoriser les investissements sociaux tout au long de la vie.

Le train de mesures sur les investissements sociaux prévoit un suivi de la mise en œuvre des stratégies d’inclusion active au niveau national. Les États membres n’ont que peu progressé dans la mise en place d’une stratégie globale intégrée d’inclusion active [point 85]. Le train de mesures souligne le rôle crucial de l’inclusion active dans la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale et demande la mise en œuvre rapide de la recommandation relative à l'inclusion sociale présentée par la Commission en 2008 en mettant l’accent notamment sur les guichets uniques, une meilleure perception et couverture des prestations sociales, des aides au revenu adéquates (au moyen de budgets de référence), une meilleure activation (contrats individuels), ainsi qu’une meilleure utilisation des fonds de cohésion dans le cadre de l'élaboration et de la mise en œuvre de stratégies d’inclusion active. Les orientations relatives à l’inclusion active (chapitre 2 du document de travail concernant l’inclusion active) définissent des mesures concrètes en faveur d'investissements sociaux judicieux afin de mieux mettre en œuvre les stratégies d'inclusion active.
VII. Procéder à un assainissement budgétaire proportionné et différencié propice à la croissance, tout en assurant la relance économique et la création d'emplois
La recommandation qui invite à tirer parti de la flexibilité disponible dans les programmes d'assainissement budgétaire [point 27] se reflète déjà dans l’examen annuel de la croissance, celui-ci appelant de ses vœux un assainissement budgétaire différencié propice à la croissance. Elle reconnaît que la situation budgétaire et économique est différente dans chaque État membre et la Commission préconise un rythme d’assainissement budgétaire différencié, adapté à chaque pays. En général, le règlement sur le contrôle renforcé («two-pack»), adopté par le Parlement en mars 2013, devrait compléter le cadre applicable aux États membres de la zone euro et garantir une cohérence adéquate entre les objectifs budgétaires et les autres recommandations de politique économique. Par exemple, l’accord final devrait prévoir l’obligation pour les États membres de faire rapport sur leurs projets de plans budgétaires, et notamment de fournir «des informations pertinentes sur les dépenses des administrations publiques par fonction, notamment l'éducation, la santé et l'emploi, et, autant que possible, des indications sur l'effet redistributif attendu des principales mesures en matière de dépenses ou de recettes», «des estimations de l'incidence de l’ensemble des mesures budgétaires sur la croissance économique» et «des indications sur la manière dont les réformes et les mesures […] contribuent à la réalisation des objectifs fixés dans le cadre de la stratégie de l'Union pour la croissance et l'emploi».

De plus, la Commission applique entièrement le paquet législatif relatif à la surveillance économique et financière («six-pack») et utilise à bon escient la souplesse prévue dans le pacte de stabilité et de croissance pour répondre, par exemple dans le cadre de la procédure concernant les déficits excessifs, à la survenance d’événements économiques négatifs et inattendus ayant des conséquences très défavorables sur les finances publiques. Ainsi qu’annoncé dans le «blueprint», elle examinera également, dans le cadre du volet préventif du pacte de stabilité et de croissance, de nouveaux moyens permettant d'adapter, dans certaines conditions, les programmes d'investissement public non récurrents ayant une incidence avérée sur la viabilité des finances publiques définis par les États membres lors de l'évaluation de leurs programmes de stabilité et de convergence; cet examen aura lieu au printemps ou à l'été 2013 dans le cadre de la publication de la communication de la Commission sur le calendrier de convergence vers les objectifs budgétaires à moyen terme. Après qu’une décision aura été prise au sujet du prochain CFP et avant la fin de cette année, la Commission présentera également des propositions pour la création d’un «instrument de convergence et de compétitivité» afin de fournir un soutien financier en vue de la mise en œuvre rapide d’une croissance durable qui renforce les réformes structurelles dans le cadre d’une rénovation de l’Union économique et monétaire.

En ce qui concerne l’appel du Parlement européen en vue de recalibrer les modèles relatifs à l’impact de l’effet multiplicateur des coupes budgétaires des États membres sur la croissance et la création d’emplois conformément aux révisions récemment effectuées par le FMI [point 30], la Commission soumet constamment ses méthodes à des contrôles de qualité. Pour ce qui est des multiplicateurs budgétaires, il convient de rappeler que les estimations des multiplicateurs budgétaires varient considérablement d’une étude économique à l’autre en fonction du type de modèle et de la technique économétrique utilisée. Généralement, l’incidence macroéconomique à court terme des chocs budgétaires tend à être plus élevée lorsque les économies sont proches du plancher constitué par des taux nuls et qu'elles traversent des crises financières parce que le nombre d’agents soumis à des contraintes financières est sans doute plus important qu’en temps normal. De plus, dans une zone de monnaie unique, il n’est pas envisageable de procéder à l’ajustement des taux de change. Dans un certain nombre d'États membres, les multiplicateurs budgétaires seraient donc plus élevés qu’en temps normal. Toutefois, pour évaluer correctement les multiplicateurs budgétaires, il faut comparer les effets des chocs budgétaires dans un scénario plausible de substitution. Pour les pays gravement menacés de défaut, en dépit des effets macroéconomiques importants, l'incidence de l'assainissement budgétaire sur la croissance pourrait être moins significative que prévu lorsqu'on la compare à un autre scénario de défaut souverain.

En ce qui concerne l’invitation à évaluer les effets de l’assainissement budgétaire sur l’égalité entre les genres et sur l’emploi des femmes [point 90], il convient de souligner que l'égalité entre les genres et une dimension valable de l'équité sociale et de la croissance économique dans un certain nombre de cas et une dimension valable de l’évaluation des mesures prévues ou mises en œuvre. Il est certes important d’intégrer la dimension de genre dans les politiques concernées, mais un contrôle général de la dimension de genre dans toutes les mesures de politique économique augmenterait dans une très large mesure la charge administrative.

La fixation d’objectifs spécifiques dans les orientations macroéconomiques et relatives à l’emploi ne cadre pas avec le style descriptif actuel des lignes directrices intégrées pour les politiques économiques et de l'emploi qui abordent déjà les questions liées à l’égalité des genres, en disposant ce qui suit: «Les États membres devraient accroître la participation au marché du travail au moyen de mesures favorisant le vieillissement actif, l’égalité des sexes et l’égalité salariale, ainsi que l’insertion des jeunes, des personnes handicapées, des migrants en situation régulière et des autres groupes vulnérables dans le marché du travail. Des mesures favorisant l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée devraient être conjuguées à une offre de soins abordables et à l’innovation dans l’organisation du travail afin d’accroître les taux d’activité, notamment des jeunes, des travailleurs âgés et des femmes, en particulier pour retenir les femmes hautement qualifiées dans les secteurs scientifiques et techniques.» (ligne directrice 7).

VIII. Légitimité démocratique et participation de la société civile
La Commission convient que toutes les parties prenantes doivent poursuivre leurs efforts afin de renforcer la légitimité démocratique et la participation de la société civile dans le cadre de la mise en œuvre de la stratégie Europe 2020.

En ce qui concerne l’appel lancé à la Commission d'imposer aux États membres de garantir une transparence maximale dans l’élaboration des programmes nationaux de réforme et d’associer largement les parlements nationaux et les acteurs sociaux à ce processus [point 37], la Commission rappelle que les programmes nationaux de réforme sont des documents nationaux dont l’élaboration relève entièrement de la responsabilité des États membres. Il n'en demeure pas moins que la stratégie Europe 2020 demande clairement - et son succès en dépend - la participation étroite des parlements, des acteurs sociaux et des représentants de la société civile à l'élaboration de ces programmes. La Commission continuera d'insister sur ce point auprès des États membres. En particulier, elle a demandé que chaque programme national de réforme indique la manière dont les parlements nationaux et d’autres parties concernées, notamment les partenaires sociaux et la société civile, ont participé au processus en ce qui concerne l'élaboration des programmes nationaux de réforme et à la mise en œuvre des orientations et engagements antérieurs.

L’examen annuel de la croissance de la Commission marque le coup d’envoi du semestre européen. Il constitue la contribution de la Commission au débat sur les priorités annuelles de réforme et doit par conséquent conserver un lien avec l’année suivante. Cela signifie notamment que la Commission doit réagir aux prévisions économiques d’automne pour l’année qui suit. Ces prévisions sont disponibles en novembre. Compte tenu de ces contraintes, la Commission a déjà avancé la présentation de l'examen annuel de la croissance à novembre, soit plus de trois mois avant le Conseil européen de printemps, afin de permettre un débat utile et des réactions [point 92].

Pour ce qui concerne la demande faite à la Commission de mieux intégrer dans le semestre européen 2013 le contrôle et l’évaluation des objectifs de la stratégie Europe 2020 en matière d’emploi, d’accompagnement social et d’enseignement [point 94], la Commission reconnaît que le mécanisme actuel de surveillance s’inscrit dans le cadre du processus du semestre européen. Elle fait rapport une fois par an sur la mise en œuvre des recommandations par pays (également celles concernant les objectifs en matière d’emploi, d’accompagnement social et d’enseignement). Une surveillance multilatérale a lieu, notamment, au sein du comité de l’emploi et du comité de la protection sociale. Le renforcement de la coordination de toutes les réformes économiques nationales importantes et l’intensification des efforts consentis afin de répondre aux défis essentiels dans le domaine social et en matière d'emploi font actuellement l'objet de discussions dans le cadre des efforts déployés pour créer une Union économique et monétaire véritable et approfondie.
---------------
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